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	Dans la perspective de la présidence Européenne du deuxième semestre 1998, l’Autriche a pris l’initiative de mesurer les points de convergence entre Etats sur l’acceptation d’une directive Européenne.





	Dans un premier temps elle a limité ses consultations aux pays alpins membres de la Communauté Européenne :





	- Autriche


	- Allemagne


	- France


	- Italie





	Deux réunions tenues à Vienne les 12 février et 31 mars 1998 permettent de tirer un certain nombre de constatations.





1 - Les Etats membres sont favorables à une directive remontées mécaniques.





2 - Le projet de directive initial génère trop de réserves pour le conserver en l’état.








	Pour retrouver une position commune entre Etats Alpins, il est nécessaire de réexaminer :





-	le rôle et la place des autorités de contrôle que la majorité des Etats veut conserver ;


-	l’innovation technologique ;


-	le rôle des organismes notifiés.








	Dans le cadre de contacts informels, les experts de Bruxelles pensent qu’il est possible de modifier l’actuel projet de directive sans reprendre tout le processus extrêmement consommateur de temps.
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ORIENTATIONS TECHNIQUES





Autorités de surveillance et de contrôle 


Le constat est fait que la majorité des pays est très attachée au maintien de ses structures. Il faut donc pouvoir les maintenir et qu’elles puissent exercer leurs activités et responsabilités dans le cadre des législations de chaque Etat.








Innovation 


Le sujet est trop complexe pour que le projet de directive en traite utilement. En même temps, il faut trouver les formulations qui n’interdisent pas l’innovation mais, en même temps, qui garantissent en toutes circonstances la sécurité des personnes








Organisme Notifiés


On peut dire qu’il existe déjà deux points de convergence :





l’intervention des organisme notifiés pour l’acceptation des sous-ensembles d’une installation,


et l’autorisation proprement dite de mise en service par les autorités de surveillance et de contrôle des Etats membres.











Programme de travail





Avant juillet 1998, l’Autriche et les pays alpins à forte densité d’appareils de remontées mécaniques tentent d’élaborer un projet écrit de directive qui serait l’expression d’un accord au niveau des autorités administratives.





Durant l’exercice de sa présidence, l’Autriche aurait alors l’initiative et la légitimité pour faire aboutir, dans le cadre du respect des procédures internes à la Communauté, une directive transports à câble.
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NORMALISATION














13 normes selon tableau ci-dessous





N° Norme�
N° initial�
EN�
Titres 


�
�
�
�
�
Prescriptions de sécurité des installations de transport à câbles destinées au personnes  :�
�
1�
00242001�
prENV1907�
TERMINOLOGIE


�
�
2-1�
00242002�
prEN12929-1�
DISPOSITIONS GENERALES 


Partie 1 :	 prescriptions applicables à toutes les installations.�
�
2-2�
00242014�
prEN12929-2�
DISPOSITIONS GENERALES


Partie 2 :	 Prescriptions complémentaires pour les téléphériques bicâbles à va et vient sans frein de chariot


�
�
3�
00242003�
prEN12930�
CALCULS


�
�
4�
00242015�
prEN12927-1�
CABLES 


Partie 1 : Critères de sélection des câbles et des attaches d’extrémité�
�
4�
00242016�
prEN12927-2�
CABLES


Partie 2 : Coefficients de sécurité�
�
4�
00242017�
prEN12927-3�
CABLES


Partie 3 : Epissurage des câbles tracteurs, porteurs-tracteurs et de remorquage à 6 torons�
�
4�
00242018�
prEN12927-4�
CABLES :


Partie 4 : Attaches d’extrémité�
�
4�
00242019�
prEN12927-5�
CABLES :


Partie 5 : Stockage, transport, mise en place et mise en tension�
�
4�
00242020�
prEN12927-6�
CABLES :


Partie 6 : Critères de dépose�
�
4�
00242021�
prEN12927-7�
CABLES :


Partie 7 : Contrôle, réparation et entretien�
�
4�
00242022�
prEN12927-8�
CABLES :


Partie 8  : Contrôles non destructifs


�
�
5*�
00242005�
prEN1908�
DISPOSITIFS DE MISE EN TENSION


�
�
6�
00242006�
�
DISPOSITIFS MECANIQUES


�
�
7�
00242023�
�
VEHICULES 


Partie 1 : Attaches, cabines, sièges, archets et sellettes�
�
7�
00242024�
�
VEHICULES


Partie 2 : Chariots, suspentes des téléphériques, perches et enrouleurs, voitures, freins embarqués


�
�
8�
00242008�
�
DISPOSITIFS ELECTRIQUES


�
�
9�
00242009�
prEN13107�
OUVRAGES DE GENIE CIVIL


�
�
10�
00242010�
prEN1709�
EXAMEN PROBATOIRE, MAINTENANCE, CONTROLES EN EXPLOITATION


�
�
11�
00242011�
prEN1909�
RECUPERATION ET EVACUATION


�
�
12�
00242012�
prEN12397�
EXPLOITATION


�
�
13�
00242013�
prEN12408�
ASSURANCE DE LA QUALITE�
�
�






STADE d’AVANCEMENT








Normes prêtes pour vote formel








Norme 1	:	Terminologie





Norme 5	:	Dispositifs de mise en tension





Norme 10	:	Examen probatoire, maintenance, contrôle en exploitation





Norme 11	:	Récupération et évacuation





Norme 12	:	Exploitation











Les autres normes en sont au stade de l’enquête CEN ou prêtes à être lancées à l’enquête CEN.











Deux sont plus en retard :





La norme 4 câble n’est pas complètement achevée





La norme 7 véhicules comprend la partie 1 quasiment achevée et la partie 2 à produire complètement.
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